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Les épisodes de canicule ne constituent plus 
des événements exceptionnels. Aujourd’hui, 
les épisodes de forte chaleur peuvent durer de 
plusieurs jours à plusieurs semaines, avec des 
températures en hausse qui atteignent des ni-
veaux difficilement compatibles avec certaines 
activités professionnelles et/ou des bureaux, 
des locaux dont la conception ne permet plus 
de faire face aux températures actuellement 
constatées…

Cette évolution oblige donc les employeurs pu-
blics à revoir leurs pratiques et doivent ainsi in-
tégrer le risque thermique dans l’évaluation des 
risques professionnels. 

Les dispositions applicables lors 
d’épisodes climatiques extrêmes

Publié le 1er juin 2025, le décret n° 2025-482 du 
27 mai 2025 relatif à la protection des travail-
leurs contre les risques liés à la chaleur complète 
le Code du travail de nouvelles dispositions qui 
sont applicables aux administrations et agents 
publics, dans un contexte de dérèglement clima-
tique favorisant la récurrence des épisodes clima-
tiques extrêmes. Ces dispositions sont entrées en 
vigueur le 1er juillet 2025 et s’inscrivent dans le 
cadre du Plan national d’adaptation au change-
ment climatique.

Ce décret détermine les nouvelles obligations im-
posées à l’employeur public en fonction du dé-
clenchement des seuils de vigilance météorolo-
gique du dispositif développé par Météo-France 
pour signaler le danger de chaleur (jaune, orange, 
rouge) sur le territoire de leur administration.

CANICULECANICULE
Précautions prévues par la réglementation Précautions prévues par la réglementation 
et outils à mobiliser pendant les périodes de et outils à mobiliser pendant les périodes de 
chaleur intensechaleur intense

À noter 
De récentes évolutions réglementaires ont consi-
dérablement renforcé les obligations de préven-
tion.

Rappelons que le travail pendant les fortes cha-
leurs augmente les risques pour la santé des 
agents publics et le risque d’accidents du travail. 
L’employeur doit prendre les mesures nécessaires 
pour assurer la sécurité et protéger la santé phy-
sique et mentale des agents placés sous son au-
torité.

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051676074
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051676074
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051676074
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En fonction du degré d’intensité de l’épisode de 
chaleur et des situations de travail réelles, l’ad-
ministration fait évoluer l’organisation du travail 
concernée (horaires, amplitudes, localisation des 
postes), aménage les postes et tenues de travail 
pour limiter l’exposition à la chaleur (tenues, ven-
tilation, brumisation) et garantit un accès à l’eau 
potable fraîche, avec un minimum de trois litres 
par jour et par agent en l’absence d’eau courante.

À l’occasion de la survenue d’épisodes de fortes 
chaleurs, l’administration doit également s’assu-
rer de l’information et de la formation des agents 
publics aux bons gestes à adopter et suivre plus 
particulièrement les agents vulnérables, notam-
ment au regard de leur état de santé. Le risque 
lié à l’exposition des travailleurs à des épisodes 
de chaleur intense est désormais intégré à la dé-
marche d’évaluation des risques, et doit, si né-
cessaire, figurer au sein du Document Unique 
d’Évaluation des Risques Professionnels (DUERP).

Les chefs de service disposent de marges de 
manœuvre pour organiser leur service, confor-
mément à la jurisprudence du Conseil d'État (CE, 
7 février 1936, Jamart). Dans ce cadre, ils peuvent 
adapter l'organisation du travail afin de garantir 
la continuité du service public et d'assurer la pro-
tection de la santé et de la sécurité des agents.
Pour ce faire, ils disposent de plusieurs outils dé-
taillés ci-après.  

Autoriser le télétravail lorsque  
c’est possible

Le télétravail, qu’il soit de droit commun ou ex-
ceptionnel, peut constituer, lorsque les missions 
exercées le permettent et sous réserve de l'ac-
cord des agents concernés, une mesure adaptée 
pour limiter l'exposition à des conditions de tra-
vail dégradées, notamment : 

Dans des locaux insuffisamment rafraîchis ;

Lors de déplacements prolongés dans des 
transports non climatisés ;

Pour les agents les plus vulnérables, tels que 
les personnes en situation de handicap, les 
femmes enceintes, venant d'accoucher ou al-
laitantes, les agents réintégrés à l'issue d'un 
congé de longue maladie ou de longue durée, 
ainsi que les agents présentant certaines pa-
thologies identifiées par le médecin du travail.

Le cadre juridique du télétravail dans la fonction 
publique est défini par l'article L. 430-1 du code 
général de la fonction publique, qui prévoit ex-
plicitement un principe de « double-volonté » 
afin qu'un agent puisse recourir à cette modali-
té de travail. Le télétravail requiert à la fois une 
demande préalable de l'agent et l'accord de son 
chef de service. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000044426132
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Les dispositions réglementaires relatives au télétra-
vail ne prévoient aucune dérogation à ce principe 
législatif de double-volonté. Aussi, les employeurs 
publics ne sont pas en mesure d'imposer le télétra-
vail en cas de « circonstances exceptionnelles ».En 
principe, la quotité de travail ouverte au télétravail 
ne peut excéder 3 jours par semaine. 

Les agents exerçant leurs fonctions en télétravail 
conservent ainsi, sauf dérogation prévue par les 
textes, une présence minimale de deux jours sur leur 
lieu d'affectation. 

Ce principe vise notamment à préserver le collectif 
de travail et à garantir la continuité du service public. 
L'article 4 du décret du 11 février 2016 prévoit tou-
tefois la possibilité pour l'administration d'autoriser 
exceptionnellement une quotité de télétravail supé-
rieure à trois jours par semaine lorsqu'une situation 
exceptionnelle perturbe l'accès au service.                

Une situation caniculaire, caractérisée par un ni-
veau de vigilance élevé et ses incidences potentielles 
sur les conditions de travail et de déplacement des 
agents, peut constituer un motif justifiant qu'un 
agent sollicite une autorisation dérogatoire lui per-
mettant d'exercer ses fonctions en télétravail jusqu'à 
cinq jours par semaine.

Adapter l’organisation du travail
Lorsque les missions exercées ne sont pas compa-
tibles avec le télétravail, il appartient aux chefs de 
service de mettre en œuvre toute mesure organisa-
tionnelle appropriée et toute mesure de prévention 
adaptée afin de protéger les agents concernés.
Parmi ces mesures :  

Adaptation des horaires de travail ; 

Déplacement des agents dans un lieu professionnel 
plus frais ; 

Exercice des fonctions dans un tiers-lieu plus proche 
du domicile ;

Réorganisation de l'activité ;

Limitation de certaines tâches exposant les agents 
à la chaleur ; 

Mise en œuvre de toute mesure appropriée desti-
née à préserver leur santé et leur sécurité. 

Les autorisations spéciales d’absence : 
uniquement en dernier recours et de 

façon ciblée
En dernier recours, lorsque les outils précités n’ont 
pu être mobilisés et afin d’assurer la santé et la sé-
curité au travail des agents concernés, le chef de ser-
vice peut envisager la possibilité d’octroyer une auto-
risation spéciale d’absence.

Dans ce cas, il convient d’en circonscrire précisé-
ment : 

Les bénéficiaires : personnes vulnérables par 
exemple (auquel cas : définir précisément les 
agents concernés) ;

Les modalités de justification (par exemple : jus-
tificatif médical ne comportant pas de données 
confidentielles) ;

La durée (par exemple : limitation au niveau de 
canicule rouge, ou le temps que l’agent concerné 
puisse consulter un médecin en cas de problèmes 
de santé, etc…).

Au regard du caractère répétitif des épisodes cani-
culaires, cette solution ne saurait être systématisée 
et pérenne. Par ailleurs, pour les parents dont les 
modes d’accueil de leurs enfants (crèche, école, ac-
cueil périscolaire, etc.) seraient fermés en raison des 
fortes chaleurs, il est possible de solliciter une ASA 
pour garde d’enfant : 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/article_lc/LEGIARTI000044542569
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Jusqu’au 31/12/2026 : dans les conditions pré-
vues par la circulaire n° 1475 du 20 juillet 1982 
relative aux autorisations d'absence pouvant 
être accordées au personnel de l'administra-
tion pour soigner un enfant malade ou pour en 
assurer momentanément la garde ;

À compter du 01/01/2027 : dans les conditions 
prévues par le décret relatif aux autorisations 
spéciales d’absence et aux aménagements ho-
raires liés à la parentalité et à certains évène-
ments familiaux dans la fonction publique et 
la magistrature (dont la publication est pro-
chaine).

Recommandations aux employeurs 
(toute l’année)

Mesures générales
Maintenir, en toute saison, les locaux fermés 
affectés au travail à une température adaptée.

Évaluer les risques résultant de l’exposition des 
travailleurs à des épisodes de chaleur intense, 
en intérieur ou en extérieur. Lorsque l’évalua-
tion identifie un risque d’atteinte à la santé 
et à la sécurité des travailleurs, adopter des 
mesures ou actions de prévention permettant 
d’assurer la santé et la sécurité des salariés, et 
les retranscrire dans le document unique d’éva-
luation des risques professionnels (DUERP) ;

Renouveler l’air de façon à éviter les élévations 
exagérées de température dans les locaux de 
travail fermés ;

Mettre à disposition de l’eau potable et fraîche ;

Fournir aux agents publics exposés des 
moyens de protection contre les fortes cha-
leurs et/ou de rafraîchissement ;

Informer et former les agents, d’une part, sur 
la conduite à tenir en cas de forte chaleur 
et, d’autre part, sur l’utilisation correcte des 
équipements de travail et des équipements de 
protection individuelle de manière à réduire 
leur exposition à la chaleur à un niveau aussi 
bas qu’il est techniquement possible. 

Mesures qui s’appliquent aux 
agents qui travaillent en extérieur

Aménager les postes de travail extérieurs 
notamment pour les protéger des effets des 
conditions atmosphériques ;

Mettre à la disposition des agents un local de 
repos adapté aux conditions climatiques ;

Mettre à disposition des agents, lors de 
chaque épisode de chaleur intense, de l’eau 
potable et fraîche en quantité suffisante et à 
proximité des postes de travail ;

S’assurer que le port des protections indivi-
duelles et les équipements de protection sont 
compatibles avec les fortes chaleurs ;

Prendre les mesures organisationnelles adé-
quates pour que les travaux se fassent sans 
exposer les agents (horaires aménagés, 
pauses adaptées, etc.).
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- Circulaire MAPFPS du 30 juin 2025 relative à la vigilance des employeurs publics en matière de protection  
des agents publics contre les effets de la canicule

- Code général de la fonction publique (notamment Livre VIII et L. 811-1 et L. 811-2)

- Code du travail (Livre I à V de la Quatrième Partie, notamment chapitre III du livre IV)

- Décret n°82-453 du 28 mai 1982 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la prévention médicale dans 
la fonction publique

- Décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine professionnelle 
et préventive dans la fonction publique territoriale

- Décret n° 2025-482 du 27 mai 2025 relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à la chaleur

- Arrêté du 27 mai 2025 relatif à la détermination des seuils de vigilance pour canicule du dispositif spécifique de 
Météo-France visant à signaler le niveau de danger de la chaleur dans le cadre de la protection des travailleurs 
contre les risques liés aux épisodes de chaleur intense

- Site de l’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail et des mala-
dies professionnelles (INRS) : Travail par forte chaleur en été

- Site de Santé publique France : Fortes chaleurs, canicule

Ressources utiles
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https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Textes%20de%20r%C3%A9f%C3%A9f%C3%A9rence/2025/20250630-Circulaire-MAPFPS-canicule.pdf
https://www.fonction-publique.gouv.fr/files/files/Textes%20de%20r%C3%A9f%C3%A9f%C3%A9rence/2025/20250630-Circulaire-MAPFPS-canicule.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000044416551/LEGISCTA000044423933/#LEGISCTA000044424645
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/texte_lc/LEGITEXT000006072050/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006063791
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006063791
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006065048
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006065048
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051676074
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051676145?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051676145?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000051676145?isSuggest=true
https://www.inrs.fr/header/recherche.html?queryStr=Travail+par+forte+chaleur+en+%C3%A9t%C3%A9&rechercher=OK
https://www.inrs.fr/header/recherche.html?queryStr=Travail+par+forte+chaleur+en+%C3%A9t%C3%A9&rechercher=OK
https://www.santepubliquefrance.fr/climat/fortes-chaleurs-canicule



